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Dcfinitions

CHAPTER H.5

CHAPITRE H.5

Health Facilities Special Orders Act

Loi sur les arrêtés extraordinaires
relatifs aux établissements de santé

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

" ambulance service" has the same meaning
as in the Ambulance Act; ("service d'ambulance")
" Board" means,
(a) in relation to an ambulance service or
a private hospital, the Health Facilities
Appeal Board under the Ambulance

Act,
(b) in relation to a nursing home, the
Nursing Homes Review Board under
the Nursing Homes Act,
(c) in relation to a laboratory or a specimen collection centre, the Laboratory
Review Board under the Laboratory

and Specimen Collection Centre
Licensing Act; ("Commission")
"health facility" means,
(a) an ambulance service

under the

Ambulance Act,
(b) a nursing home under the Nursing

Homes Act,
(c) a private hospital under the Private

Hospitals Act,
(d) a laboratory or a specimen collection
centre under the Laboratory and Spec-

imen Collection Centre Licensing Act;
("établissement de santé")
"laboratory" has the same meaning as in the

Laboratory and Specimen Collection Centre
Licensing Act; ("laboratoire")
"licence" means a licence,
(a) under the Ambulance Act, to operate
an ambulance service,
(b) under the Nursing Homes Act, to
establish, operate or maintain a nursing home,
(c) under the Private Hospitals Act, to use
a house as a private hospital,
(d) under the Laboratory and Specimen
Collection Centre Licensing Act, to
establish, operate or maintain a labo-

«Centre de prélèvement» S'entend au sens de
la Loi autorisant des laboratoires médicaux
et des centres de prélèvement. («specimen
collection centre»)
«Commission» S'entend :
a) relativement à un service d'ambulance
ou un hôpital privé, de la Commission
d'appel des établissements de santé
créée en vertu de la Loi sur les

ambulances,
b) relativement à une maison de soins
infirmiers, de la Commission de révision des maisons de soins infirmiers
créée en vertu de la Loi sur les mai-

sons de soins infirmiers,
c) relativement à un laboratoire ou un
centre de prélèvement , de la Commission d'étude des laboratoires créée en
vertu de la Loi autorisant des labora-

toires médicaux et des centres de
prélèvement. («Board»)
«établissement de santé» :
a) service d'ambulance exploité en vertu
de la Loi sur les ambulances,
b) maison de soins infirmiers exploitée en
vertu de la Loi sur les maisons de soins

infirmiers,
c) hôpital privé exploité en vertu de la

Loi sur les hôpitaux privés,
d) laboratoire ou centre de prélèvement
exploité en vertu de la Loi autorisant

des laboratoires médicaux et des centres
de prélèvement. ( «health facility»)
«exploiter» Exercer l'activité autori sée en
vertu d'un permis. («Opera te»)
«hôpital privé» S'entend au sens de la Loi
sur les hôpitaux privés. («private hospital »)
«laboratoire» S' entend au sens de la Loi

autorisant des laboratoires médicaux et des
centres de prélèvement. (<<labo ra tory»)
«maison de soins infirmiers» S'entend au sens
de la Loi sur les maisons de soins
infirmiers. ( «nursing home »)
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ratory or a specimen collection centre;
("permis")

«ministère» Le ministère de la Santé .
( «Ministry»)

" licensee" means the holder of a licence;
("titulaire d'un permis")

«ministre» Le
( «Minister»)

" Minister" means the Minister of Health;
("ministre")

«permis» Permis délivré :

" Ministry" means the Ministry of Health;
("ministère")
" nursing home" has the same meaning as in
the Nursing Homes Act; ("maison de soins
infirmiers")
" operate" means carry on the activity permitted by a licence; ("exploiter")
" private hospital" has the same meaning as
in the Private Hospitals Act; ("hôpital
privé")
"specimen collection centre" has the same
meaning as in the Laboratory and Speci-

men Collection Centre Licensing Act.
("centre de prélèvements") 1983, c. 43,
1.

S.

ministre

de

la

s ·anté.

a) en vertu de la Loi sur les ambulances
pour exploiter un service d'ambulance,
b) en vertu de la Loi sur les maisons de
soins infirmiers pour ouvrir, exploiter
ou maintenir une maison de soins
infirmiers,
c) en vertu de la Loi sur les hôpitaux
privés pour autoriser l'utilisation d'une
maison comme hôpital privé,
d) en vertu de la Loi autorisant des labo-

ratoires médicaux et des centres de
prélèvement pour ouvrir, exploiter ou
maintenir un laboratoire ou un centre
de prélèvement. («licence»)
«service d'ambulance» S'entend au sens de la
Loi sur les ambulances. («ambulance service»)
«titulaire d'un permis» Quiconque détient un
permis. L'expression «titulaire du permis»
a un sens correspondant. ( «licensee») 1983,
chap. 43, art. 1.

Purposes

Suspension
of licence
pending
correction of
defect

2. The purposes of this Act are:

2 Les objets de la présente loi sont les
suivants:

1. To enable the Minister to act expeditiously to prevent, eliminate or reduce
harm to any persan, an adverse effect
on the health of any persan or impairment of the safety of any persan
caused or likely to be caused by the
physical state of a health facility or the
manner of operation of a health facility.

1. Permettre au ministre d'agir avec
célérité pour prévenir, éliminer ou
réduire un effet nuisible à une personne, une conséquence préjudiciable
sur sa santé ou une atteinte à sa sécurité causés ou qui seront vraisemblablement causés par l'état matériel d'un
établissement de santé ou son mode
d'exploitation.

2. To enable the Minister to act expeditiously where the conduct of a licensee
or of an officer or director of a corpora te licensee affords reasonable
grounds for belief that the health facility is not being or is not likely to be
operated with competence, honesty,
integrity and concern for the health
and safety of persans served by the
health facility. 1983, c. 43, s. 2.

2. Permettre au ministre d'agir avec
célérité si la conduite du titulaire d'un
permis ou d'un dirigeant ou d'un
administrateur du titulaire d'un permis
constitué en personne morale fournit
des motifs valables de croire que l'établissement de santé n'est pas exploité
ou ne sera vraisemblablement pas
exploité avec compétence, honnêteté,
intégrité et souci de la santé et de la
sécurité de ses usagers. 1983, chap. 43,
art. 2.

3.-{l) Where the Minister is of the opinion upon reasonable grounds,

3 (1) Si le ministre est d'avis, en se fondant sur des motifs valables :

(a) that the physical state of a health facility or the manner of operation of the
health facility by the licensee is causing or is likely to cause harm to or an
adverse effect on the health of any
persan or impairment of the safety of
any persan; and

a) que l'état matériel d'un établissement
de santé ou son mode d'exploitation
par le titulaire d'un permis nuit à une
personne, a une conséquence préjudiciable sur sa santé ou porte atteinte à
sa sécurité, ou aura vraisemblablement
une de ces conséquences;

Obje1s

Suspension
du permis
jusqu'à correction de la
situation
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(b) that it is practicable ta correct the
physical state or the manner of operation, as the case may be, of the health
facility so that it will not cause harm to
or an adverse effect on the health of
any persan or impairment of the safety
of any persan,

b) qu'il est possible de remédier à l'état
matériel de l'établissement de santé ou
à son mode d'exploitation pour l'empêcher de nuire à une personne,
d'avoir une conséquence préjudiciable
sur sa santé ou de porter atteinte à sa
sécurité,

the Minister by a written order may suspend
the licence for the health facility until the
Minister is satisfied that the physical state or
the manner of operation, as the case may be,
of the health facility has been so corrected.

il peut, par arrêté, suspendre le permis
accordé à l'établissement de santé jusqu'à ce
qu'il soit convaincu qu'il a été remédié, selon
le cas, à l'état physique de l'établissement ou
à son mode d'exploitation.

Contents of
order

(2) An order under subsection (1) shall
state the matters that must be corrected in
order to obtain the removal of the suspension of the licence for the health facility.

(2) L'arrêté en vertu du paragraphe ( 1)
précise les points auxquels il faut remédier
pour obtenir mainlevée de la suspension du
permis.

Contenu de
l'a rrété

Posting of
order

(3) Ali orders under subsection (1) shall
be posted within clear view at the facility and
shall be available at ail placement co-ordination offices. 1983, c. 43, s. 3.

(3) Tous les arrêtés pris en vertu du paragraphe (1) sont placés bien en évidence dans
l'établissement et peuvent être consultés à
tous les bureaux de coordination des placements. 1983, chap. 43, art. 3.

Affichage de
l'arrété

Ordcr to
suspend or
ccase an
activity

4. Where the Minister is of the opm1on

4 Si le ministre est d'avis , en se fondant
sur des motifs valables, qu'une activité exercée dans le cadre de l'exploitation d'un établissement de santé, ou que son mode
d'exercice nuit à une personne, a une conséquence préjudiciable sur sa santé ou porte
atteinte à sa sécurité ou aura vraisemblablement une de ces conséquences, il peut, par
arrêté, exiger que le titulaire du permis:

Suspensio n
ou cessation
de l'activité

Notice of
intention to
makc order
or proposai

upon reasonable grounds that an activity carried on, or the manner of carrying on an
activity, in the course of the operation of a
health facility is causing or is likely ta cause
harm ta or an adverse effect on the health of
any persan or impairment of the safety of
any persan, the Minister by a written order
may require the licensee,
(a) ta suspend the carrying on of the
activity until the Minister is satisfied
that the carrying on of the activity, or
the manner of carrying on the activity,
will not cause harm ta or adversely
affect the health of any persan or
impairment of the safety of any persan; or

a) suspende l'exercice de cette activité
jusqu'à ce que le ministre soit convaincu que l'exercice de l'activité, ou
son mode d'exercice, ne nuira pas à
une personne, n'aura pas de conséquence préjudiciable sur sa santé ou
ne portera pas atteinte à sa sécurité;

(b) where the Minister is of the opinion
that it is not practicable for the
licensee or the health facility ta carry
on the activity without causing harm to
or adversely affecting the health of any
persan or impairment of the safety of
any person, to cease the carrying on of
the activity . 1983, c. 43, s. 4.

b) cesse d'exercer cette activité si le
ministre est d'avis qu'il n'est pas possible pour le titulaire du permis ou l'établissement de santé d'exercer cette
activité sans nuire à une personne,
sans avoir de conséquence préjudiciable sur sa santé ou sans porter atteinte
à sa sécurité . 1983, chap. 43, art. 4.

S.-{l) The Minister shall not,

S (1) Le ministre ne doit pas, sans donner au titulaire du permis un avis écrit et
motivé de son intention :

(a) make an order suspending the licence
for a health facility;

a) suspendre, par arrêté, le permis
accordé à un établissement de santé;

(b) make an order requiring the suspension of an activity carried on in the
course of operating a health facility;

b) exiger, par arrêté, la suspension d'une
activité exercée dans le cadre de l'exploitation d'un établissement de santé;

(c) propose to revoke the licence for a
health facility; or

c) proposer de révoquer le permis
accordé à un établissement de santé;

Avis d'intention
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(d) propose to make an order requiring a
licensee to cease carrying on an activity carried on in the course of the
operation of a health facility,

d) proposer d'exiger du titulaire du permis, par arrêté, qu'il cesse d'exercer
une activité dans le cadre de l'exploitation d'un établissement de santé.

unless the Minister gives the licensee written
notice of the Minister's intention, together
with written reasons therefor.
Explanations
or representations by
licensee

(2) A notice by the Minister under subsection (1) shall inform the licensee that the
Minister will consider any written explanations or representations in the matter submitted to the Minister by the licensee within fifteen days after the notice under subsection
(1) is given to the licensee.

(2) L'avis du ministre prévu au paragraphe
(1) informe le titulaire du permis que le
ministre prendra en considération les explications ou observations écrites, le cas échéant,
que le titulaire du permis lui soumettra au
sujet du problème en cause, dans les quinze
jours qui suivent la date où l'avis prévu au
paragraphe (1) lui est remis.

Explications
ou observations

Consideration by
Minister

(3) The Minister shall consider the written
explanations or representations, if any , submitted by the licensee in accordance with
subsection (2) before deciding whether to
proceed to make an order or proposai mentioned in subsection (1).

(3) Le ministre prend en considération les
explications ou observations écrites, le cas
échéant, que lui soumet le titulaire du permis
conformément au paragraphe (2) avant de
décider de prendre un arrêté ou de faire la
proposition mentionnée au paragraphe (1).

Prise en considération par
le ministre

Exception

(4) Subsections (1) to (3) do not apply
where the Minister is of the opinion that it is
in the best interest of the persons served by
the health facility that the Minister proceed
forthwith to make the order or proposai and
the Minister gives notice of his or her opinion to the licensee . 1983, c. 43, s. 5.

(4) Les paragraphes (1) à (3) ne s'appliquent pas si le ministre est d'avis qu'il est
dans l'intérêt véritable des usagers de l'établissement de santé qu'il prenne un arrêté ou
fasse une proposition sans délai. Dans ce cas,
le ministre en informe le titulaire du permis.
1983, chap. 43, art. 5.

Exception

Revocation
of licence

6. The Minister may propose to revoke
the licence for a health facility where ,

6 Le ministre peut proposer de révoquer
le permis accordé à un établissement de
santé dans un des cas suivants :

Révocation
du permis

(a) the physical state of the health facility
is causing or is likely to cause harm to
or an adverse effect on the health of
any person or impairment of the safety
of any person and it is not practicable
to correct the physical state of the
health facility;

a) l'état matériel de l'établissement de
santé nuit à une personne, a une conséquence préjudiciable sur sa santé ou
porte atteinte à sa sécurité, ou aura
vraisemblablement une de ces conséquences, et il n'est pas possible de
remédier à l'état matériel de l'établissement;

(b) the manner of operation of the health
facility is causing or is likely to cause
harm to or an adverse effect on the
health of any person or impairment of
the safety of any person and it is not
practicable to correct the manner of
operation of the health facility; or

b) le mode d'exploitation de l'établissement de santé nuit à une personne, a
une conséquence préjudiciable sur sa
santé ou porte atteinte à sa sécurité,
ou aura vraisemblablement une de ces
conséquences, et il n'est pas possible
de remédier à ce mode d'exploitation;

(c) the conduct of the licensee or, where
the licensee is a corporation, of the
corporation or an officer or director of
the corporation affords reasonable
grounds for belief that the health facility is not being or is not likely to be
operated with competence, honesty,
integrity and concern for the health
and safety of persons served by the
health facility. 1983, c. 43, s. 6.

c) la conduite du titulaire du permis ou,
si le titulaire du permis est une personne morale, celle de la personne
morale ou d'un de ses dirigeants ou
administrateurs fournit des motifs
valables de croire que l'établissement
de santé n'est pas exploité ou ne sera
vraisemblablement pas exploité avec
compétence, honnêteté, intégrité et
souci de la santé et de la sécurité de
ses usagers. 1983, chap. 43, art. 6.

7.-(1) Where the licence for · a health
facility is suspended under this Act and the
Minister is of the opinion that the health

7 (1) Si le permis accordé à un établissement de santé est suspendu en vertu de la
présente loi et que le ministre est d'avis que

Order by
Minister to
take control
of health
facility

Arrêté ministériel pour
prendre la
direction de
l'établissement de santé
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facility should continue in operation in order
to provide temporarily for the health and
safety of persans in the community served by
the health facility, the Minister by a written
order may take contrai of and operate the
health facility for a period not exceeding six
months.

l'établissement devrait continuer d'être
exploité afin de fournir provisoirement des
services de santé aux membres de la collectivité qu'il dessert et d'assurer temporairement
leur sécurité, le ministre peut, par arrêté,
prendre la direction de l'établissement et
l'exploiter pendant au plus six mois.

Authority of
Minisler

(2) Where the Minister takes contrai of
and operates a health facility under subsection (1), the Minister has ait the powers of
the licensee of the health facility and the
Minister may appoint one or more persans to
conduct, manage, operate and administer the
health facility and each persan so appointed
is a representative of the Minister.

(2) Si le ministre prend la direction d'un
établissement de santé et l'exploite en vertu
du paragraphe (1), il possède tous les pouvoirs du titulaire du permis et il peut nommer une ou plusieurs personnes à charge de
diriger, de gérer, d'exploiter et d'administrer
l'établissement. Chacune de ces personnes
ainsi nommées représente le ministre.

Pouvoirs du
ministre

Extension

(3) The Board, upon application with
notice by the Minister, by order may extend
the period of time during which the Minister
may retain contrai of and operate the health
facility for successive periods of not more
than six months each, where the Board is satisfied that a hearing or an appeal has been
commenced under this Act and the proceedi ngs have not been finally disposed of and
the Minister continues to be of the opinion
that the health facility should continue in
operation in order to provide temporarily for
the health and safety of persans in the community served by the health facility.

(3) Sur requête avec préavis du ministre,
la Commission peut, par ordonnance, proroger pour des périodes successives d'au plus
six mois chacune la période pendant laquelle
le ministre peut diriger et exploiter l'établissement de santé, si e lie est convaincue
qu'une audience a été commencée ou qu'un
appel a été interjeté en vertu de la présente
loi et que les instances n'ont pas été définitivement réglées et si le ministre est toujours
d'avis que l'établissement de santé devrait
continuer d'être exploité afin de fournir provisoirement des services de santé aux membres de la collectivité qu'il dessert et d'assurer temporairement leur sécurité.

Prorogation

Direction
final and
binding

(4) An order under subsection (1) or (3)
takes effect immediately and is final and
binding on the licensee.

(4) L'arrêté pris en vertu du paragraphe
(1) ou l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3) entre en vigueur immédiatement
et lie le titulaire du permis.

Le titulaire
est lié

Tenn of
direction

(5) An order under subsection (1) or (3)
continues in force,

(5) L'arrêté pris en vertu du paragraphe
(1) ou l'ordonnance rendue en vertu du para. graphe (3) reste en vigueur :

Repairs

(a) until terminated by the Minister;

a) jusqu'à ce que le ministre y mette fin;

(b) where the licence for the health facility
has been suspended under this Act,
until the suspension is removed; or

b) jusqu'à mainlevée de la suspension, si
le permis de l'établissement de santé a
été suspendu en vertu de la présente
loi;

(c) where the Minister has proposed
under this Act to revoke the licence
for the health facility, until the time
for requiring a hearing or an appeal
has expired or until the proceedings
have been finally disposed of and,
where persans are cared for in the
health facility, until every persan cared
for in the health facility has found
alternative accommodation.

c) si le ministre a proposé, en vertu de la
présente loi, de révoquer le permis
accordé à l'établissement de santé, jusqu'à ce que le délai imparti pour
demander une audience ou interjeter
appel ait expiré ou jusqu'à ce que les
instances aient été définitivement
réglées et, si des personnes sont soignées dans l'établissement de santé,
jusqu'à ce que chacune de ces personnes ait trouvé d'autres facilités d'hébergement.

(6) The Minister may have such repairs
made to a health facility that is under the
contrai of the Minister under this section as
the Minister considers necessary to prevent,
eliminate or reduce harm to or an adverse
effect on the health of any persan or impairment of the safety of any persan.

(6) Le ministre peut faire effectuer, dans
l'établissement de santé dont il a pris la
direction en vertu de cet article, les réparations qu'il juge nécessaires pour prévenir, éliminer ou réduire un effet nuisible à une personne, une conséquence préjudiciable sur sa
santé ou une atteinte à sa sécurité.

Durée de
validité

Réparations
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Recovery of
costs

(7) The cost of repairs under subsection
(6) are a debt due by the licensee to the
Crown in right of Ontario and may be recovered with costs by action in a court of competent jurisdiction. 1983, c. 43, s. 7.

(7) Le coût des réparations effectuées en
vertu du paragraphe (6) constitue une dette
du titulaire du permis à l'égard de la Couronne du chef de )'Ontario et peut être
recouvré, ainsi que les dépens, par voie
d'instance introduite devant un tribunal compétent. 1983, chap. 43, art. 7.

Recouvrement du coût
et des dépens

Payment for
services

8. The licensee of a health facility is not
entitled to payment for any service that is
provided by the health facility white the
health facility is under the contrai of the
Minister under this Act. 1983, c. 43, s. 8.

8 Le titulaire du permis n'a pas le droit de
recevoir un paiement pour un service que
l'établissement de santé fournit pendant que
celui-ci est sous la direction du ministre en
vertu de la présente loi. 1983, chap. 43, art.

Paiement de
services

HEALTH FACILITIES SPECIAL ORDERS

8.
Compensation for use
of property

9. The licensee of a health facility is entitled to reasonable compensation from the
Crown for the use of property of the licensee
white the health facility is under the contrai
of the Minister under this Act. 1983, c. 43,
S. 9.

9 Le titulaire du permis a le droit de recevoir de la Couronne une indemnité raisonnable pour l'utilisation de ses biens pendant
que l'établissement de santé est sous la direction du ministre en vertu de la présente loi.
1983, chap. 43, art. 9.

Indemnité

Notice of
proposai to
revoke

10.-{l) Where the Minister proposes to
revoke a licence or to require a licensee to
cease carrying on an activity, the Minister
shall deliver notice of the proposai, together
with written reasons therefor, on the
licensee.

10 (1) Si le ministre propose de révoquer
un permis ou d'exiger du titulaire d'un permis qu'il cesse d'exercer une activité, il remet
un avis motivé et écrit de sa proposition au
titulaire du permis.

Avis d'intention de révoquer le
permis

Notice of
suspension

(2) Where the Minister by order suspends
the licence for a health facility or by order
requires a licensee to suspend the carrying on
of an activity in a health facility, the Minister
shall deliver with the order notice that the
licensee is entitled to a hearing by the Board
if the licensee mails or delivers, within fifteen
days after the notice is served on the
licensee, notice in writing to the Board and
to the Minister requiring a hearing, and the
licensee may so require such a hearing.

(2) Si, par arrêté, le mm1stre suspend le
permis accordé à un établissement de santé
ou exige du titulaire d'un permis qu'il suspende l'exercice d'une activité dans un établissement de santé, il joint à l'arrêté qu'il
remet au titulaire du permis un avis l'informant qu'il a le droit à une audience devant la
Commission s'il poste ou remet un avis écrit
à cet effet à la Commission et au ministre
dans les quinze jours qui suivent la date à
laquelle l'avis lui a été signifié. Le titulaire
du permis peut demander une audience de
cette façon.

Avis de suspension

Notice
requiring
hearing

(3) A notice under subsection (1) shall
inform the licensee that the licensee is entitled to a hearing by the Board if the licensee
mails or delivers, within fifteen days after the
notice under subsection (1) is served on the
licensee, notice in writing requiring a hearing
to the Minis ter and the Board, and the
licensee may so require such a hearing.

(3) L'avis prévu au paragraphe (1)
informe le titulaire du permis qu'il a le droit
à une audience devant la Commission s'il
poste ou remet un avis écrit à cet effet à la
Commission et au ministre dans les quinze
jours qui suivent la date à laquelle l'avis
prévu au paragraphe (1) lui a été signifié. Le
titulaire du permis peut demander une
audience de cette façon.

Droit à une
audience

Hearing

( 4) Where a licensee requires a hearing in
accordance with subsection (2) or (3), the
Board shall appoint a time for and hold the
hearing within sixty days of receipt of the
notice in writing by the Board. 1983, c. 43,
S. 10 (1-4).

( 4) Si le titulaire d'un permis demande
une audience conformément au paragraphe
(2) ou (3), la Commission fixe la date et
l'heure de l'audience et la tient dans les
soixante jours qui suivent la date à laquelle
elle a reçu l'avis écrit du titulaire du permis.
1983, chap. 43, par. 10 (1) à (4).

Audience

Opportunity
Io comply

(5) Where the Board is required to hold a
hearing, it shall proceed forthwith to hold
the hearing unless the licensee satisfies the
Board that the licensee has not been given a
reasonable opportunity to comply with ail the
lawful requirements for the issue or retention
of the licence, that it would be just and rea-

(5) Si la tenue d'une audience par la Commission est demandée, la Commission le fait
sans délai à moins que le titulaire du permis
ne la convainque qu'il n'a pas eu la possibilité raisonnable de se conformer à toutes les
exigences de la loi relatives à la délivrance ou
au maintien du permis, qu'il serait juste et

Possibilité de
se conformer
à la loi

ARR~TÉS EXTRAORDINAIRES

chap. H.5

1017

sonable to give the licensee that opportunity
and that delaying the hearing will not
adversely affect the health or safety of the
persons served by the health facility. 1987,
C. 21, S. 1.

raisonnable de lui donner cette possibilité et
que le fait de retarder l'audience n'aura pas
de conséquence préjudiciable sur la santé ou
la sécurité des usagers de l'établissement de
santé. 1987, chap. 21, art. 1.

Powers of
Board

(6) Where the hearing is required in
accordance with subsection (2), the Board,
by order, may confirm, vary or rescind the
order and take such action as the Board considers the Minister ought to take in accordance with this Act and the regulations.

(6) Si le titulaire du permis demande une
audience conformément au paragraphe (2),
la Commission peut, par ordonnance, confirmer, modifier ou annuler l'arrêté et prendre
les mesures que, selon elle, le ministre
devrait prendre, conformément à la présente
loi et aux règlements.

Pouvoirs de
la Commission

Idem

(7) Where the hearing is required in
accordance with subsection (3), the Board,
by order, may direct the Minister to carry
out the proposai or refrain from carrying it
out and to take such action as the Board considers the Minister ought to take in accordance with this Act and the regulations.

(7) Si le titulaire du permis demande une
audience conformément au paragraphe (3),
la Commission peut ordonner au ministre de
donner suite à sa proposition ou de s'abstenir
de le faire et de prendre les mesures que,
selon elle, le ministre devrait prendre conformément à la présente loi et aux règlements.

Idem

Opinion of
Board

(8) For the purposes of subsections (6)
and (7), the Board may substitute its opinion
for that of the Minister.

(8) Pour l'application des paragraphes (6)
et (7), la Commission peut substituer son
opinion à celle du ministre.

Opinion de la
Commission

Power of
Minister
where no
hearing

(9) Where the licensee does not require a
hearing in accordance with subsection (3),
the Minister may carry out the proposai
stated in the Minister's notice under subsection (1).

(9) Si le titulaire du permis ne demande
pas d'audience conformément au paragraphe
(3), le ministre peut donner suite à la proposition énoncée dans l'avis du ministre visé au
paragraphe (1).

Pouvoir du
ministre

Extension of
lime for
rcquiring
hcaring

(10) The Board may extend the time for
the giving of notice requiring a hearing by a
licensee under this section either before or
after expiration of such time where it is satisfied that there are apparent grounds for
granting relief to the licensee following upon
a hearing and that there are reasonable
grounds for applying for the extension and
the Board may give such directions as it considers proper consequent upon the extension.
1983, C. 43, S. 10 (5-9).

(10) La Commission peut proroger le délai
de remise de l'avis par le titulaire du permis
demandant une audience aux termes du présent article, avant ou après l'expiration du
délai imparti, si elle est convaincue qu'il
existe des motifs apparemment fondés de
faire droit à la demande principale à l'issue
de l'audience et qu'il existe des motifs raisonnables pour demander cette prorogation. La
Commission peut donner les directives
qu'elle juge pertinentes suite à cette prorogation. 1983, chap. 43, par. 10 (5) à (9).

Prorogation
du délai
imparti pour
la demande

Parties

11.-{l) The Minister, the licensee who
has required the hearing and such other persons as the Board may specify are parties to
proceedings before the Board under this Act.
1983, C. 43, S. 11 (1 ).

11 ( 1) Sont parties à l'instance introduite
devant la Commission en vertu de la présente loi le ministre, le titulaire du permis
qui a demandé l'audience et les autres personnes que peut préciser la Commission.
1983, chap. 43, par. 11 (1).

Parties

Idem

(2) Where the licensee holds a licence
under the Nursing Homes Act. any resident
or employee or group of residents or employees who request party status are also parties
to proceedings before the Board under this
Act.

(2) Si le titulaire du permis détient un permis délivré en vertu de la Loi sur les maisons
de soins infirmiers, le pensionnaire ou l'employé ou le groupe de pensionnaires ou
d'employés qui demande le statut de partie
est également partie à l'instance introduite
devant la Commission en vertu de la présente loi.

Idem

Submissions

(3) Where the licensee holds a licence
under the Nursing Homes Act, the Board
may permit any person who is not a party
before it, including a resident of the nursing
home, a representative of a resident of the
nursing home, an employee of the nursing
home or any other person who may be
affected by its decision to make written or

(3) Si le titulaire du permis détient un permis délivré en vertu de la Loi sur les maisons
de soins infirmiers, la Commission peut autoriser une personne qui n'est pas partie devant
elle, notamment un pensionnaire de la maison de soins infirmiers, le représentant d'un
pensionnaire, un employé de la maison de
soins infirmiers ou toute autre personne sus-
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oral submissions to the Board, and where it
does so those submissions may be made
either personally or through an agent. 1987,
C. 21, S. 2 (1).

ceptible d'être touchée par la décision de la
Commission, à lui présenter des observations
écrites ou orales. Ces observations peuvent
être présentées en personne ou par l'intermédiaire d'un agent. 1987, chap. 21, par.
2 (1).

Examination
of documen·
tary evidence

(4) A party to proceedings under subsection (1) or (2) and a persan who is permitted
to make submissions to the Board under subsection (3) shall be afforded an opportunity
to examine before the hearing any written or
documentary evidence that will be produced
or any report the contents of which will be
given in evidence at the hearing. 1983, c. 43,
S. 11(3);1987, C. 21, S. 2 (2).

(4) Une partie à une instance visée au
paragraphe (1) ou (2) et la personne autorisée en vertu du paragraphe (3) à présenter
des observations à la Commission doivent
avoir la possibilité d'examiner, avant l'audience, toute preuve écrite ou documentaire
qui y sera produite ou tout rapport dont le
contenu y sera présenté en preuve. 1983,
chap. 43, par. 11 (3); 1987, chap. 21, par.
2 (2).

Examen de la
preuve documentaire

Members
holding
hearing not
to have
taken part in
investigation,
etc.

(5) Members of the Board holding a hearing shall not communicate directly or indirectly in relation to the subject-matter of the
hearing with any persan or with any party or
his, her or its representative except upon
notice to and opportunity for ail parties to
participate, but the Board may seek legal
advice from an adviser independent from the
parties and in such case the nature of the
advice shall be made known to the parties in
order that they may make submissions as to
the law. 1983, c. 43, s. 11 (4).

(5) Les membres de la Commission qui
tiennent l'audience ne doivent pas communiquer au sujet de l'audience, directement ou
indirectement, avec une personne ou une
partie ou son représentant, si ce n'est après
en avoir avisé toutes les parties et leur avoir
fourni l'occasion de participer. Toutefois, la
Commission peut demander des conseils juridiques à un conseiller indépendant des parties et, dans ce cas, la teneur de ces conseils
est communiquée aux parties pour leur permettre de présenter des observations au sujet
du droit applicable. 1983, chap. 43, par.
11 (4).

Les membres
ne doivent
pas avoir déjà
pris part à
une audience
à ce sujet,
etc.

Recording of
evidence

(6) The oral evidence taken before the
Board at a hearing shall be recorded and, if
so required, copies or a transcript thereof
shall be furnished upon the same terms as in
the Ontario Court (General Division). 1983,
c. 43, s. 11 (5), revised.

(6) Les témoignages oraux entendus par la
Commission lors de l'audience sont enregistrés et, si la demande en est faite, des copies
ou une transcription en sont fournies aux
mêmes conditions que celles qui sont imposées dans la Cour de l'Ontario (Division
générale). 1983, chap. 43, par. 11 (5), révisé.

Témoignages
enregistrés

Only
members al
hearing to
participate in
decision

(7) No member of the Board shall participate in a decision of the Board following
upon a hearing unless he or she was present
throughout the hearing, heard the evidence
and argument of the parties and read or
heard any written or oral submissions made
under subsection (2) and, except with the
consent of the parties, no decision of the
Board shall be given unless ail members so
present participate in the decision. 1983,
C. 43, S. 11(6);1987, C. 21, S. 2 (3).

(7) Aucun membre de la Commission ne
doit prendre part à la décision que la Commission rend à l'issue d'une audience s'il n'a
pas assisté à toute l'audience, entendu la
preuve et les plaidoiries des parties et lu ou
entendu les observations écrites ou orales
présentées en vertu du paragraphe (2). Sauf
si les parties y consentent, la Commission ne
doit pas rendre de décision à moins que tous
les membres ainsi présents n'y prennent part.
1983, chap. 43, par. 11 (6); 1987, chap. 21,
par. 2 (3).

Seuls les
membres
présents à
l'audience
prennent part
à la décision

Release of
documentary
evidence

(8) Documents and things put in evidence
at the hearing shall, upon the request of the
persan who produced them, be released to
the persan by the Board within a reasonable
time after the matter in issue bas been finally
determined. 1983, c. 43, s. 11 (7).

(8) La Commission rend les documents et
les objets présentés en preuve à l'audience à
la personne qui les a produits, à sa demande,
dans un délai raisonnable après le règlement
définitif du litige. 1983, chap. 43, par. 11 (7).

Remise de la
preuve documentaire

Evidence
of disabled
person

12.-{l) Where a party to a proceeding
under this Act wishes to call as a witness in
the proceeding a persan who by reason of
age, infirmity or physical disability is unable
to attend the proceeding, the members of the
Board who are holding the hearing, at the

12 (1) Si une partie à une instance introduite en vertu de la présente loi désire appeler à témoigner lors de l'instance une personne qui, en raison de son âge, d'une
infirmité ou d'un handicap physique, est
incapable de s'y présenter, les membres de la
Commission qui tiennent l'audience peuvent,

Témoignage
d'une personne invalide
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request of the party, may attend upon the
witness and take the evidence of the witness.

à la demande de la partie , se rendre auprès
du témoin pour entendre son témoignage.

(2) A medical report signed by a legally
qualified medical practitioner stating that the
practitioner believes the witness is unable to
attend a proceeding by reason of age, infirmity or physical disability is proof, in the
absence of evidence to the contrary, of the
inability of the witness to attend the proceeding.

rapport
(2) Un rapport médical signé par un Le
médical est
médecin dûment qualifié dans lequel celui-ci une preuve
déclare qu'il juge le témoin incapable de se suffisante
présenter à une instance en raison de son
âge, d'une infirmité ou d'un handicap physique constitue une preuve, en l'absence de
preuve contraire, de l'incapacité du témoin
de se présenter à l'instance.

Opportunity
to examine

(3) A person shall not take evidence from
a witness under subsection (1) unless reasonable notice of the time for taking the evidence is given to ail parties to the proceeding
and each party attending is given an opportunity to examine or cross-examine the witness.
1987, C. 21, S. 3.

(3) Une personne ne doit pas entendre le
témoignage d'un témoin en vertu du paragraphe (1) à moins qu'un préavis raisonnable de
la date et de l'heure de l'audition du témoin
ne soit donné à toutes les parties à l'instance
et que chaque partie présente n'ait la possibilité d'interroger ou de contre-interroger le
témoin. 1987, chap. 21, art. 3.

Possibilicé
d'imerroger
le témoin

Appeal Io
court

13.-(1) Any party to the proceedings
before the Board may appeal from its decision or order to the Divisional Court in
accordance with the mies of court. 1983,
C. 43, S. 12 (1).

13 (1) Une partie à l'instance introduite
devant la Commission peut interjeter appel
de la décision ou de l'ordonnance de la Commission devant la Cour divisionnaire, conformément aux règles de pratique. 1983, chap.
43, par. 12 (1).

Appel devant
la Cour divisionnaire

Record to

(2) Where any party appeals from a decision or order of the Board, the Board shall
forthwith file in the Ontario Court (General
Division) the record of the proceedings
before it in which the decision was made,
which, together with the transcript of evidence if it is not part of the Board's record,
shall constitute the record in the appeal.
1983, c. 43, s. 12 (2), revised.

(2) Si une partie interjette appel d'une
décision ou d'une ordonnance de la Commission, celle-ci dépose sans délai auprès de la
Cour de l'Ontario (Division générale) le dossier de l'instance à l'issue de laquelle a été
rendue la décision. Ce dossier, accompagné
de la transcription de la preuve déposée
devant la Commission si elle ne fait pas partie de son dossier, constitue le dossier d'appel. 1983, chap. 43, par. 12 (2), révisé.

Dossier
déposé auprès
du tribunal

(3) An appeal under this section may be
made on questions of law or fact or both and
the court may affirm or may rescind the decision of the Board and may exercise ail powers of the Board to direct the Minister to
take any action which the Board may direct
the Minister to take and as the court considers proper and for such purposes the court
may substitute its opinion for that of the
Minister or of the Board, or the court may
refer the matter back to the Board for
rehearing, in wholt: or in part, in accordance
with such directions as the court considers
proper. 1983, c. 43, s. 12 (3).

(3) L'appel interjeté aux termes du présent article peut porter sur des questions de
droit ou de fait ou sur les deux et le tribunal
peut confirmer ou annuler la décision de la
Commission et exercer tous les pouvoirs de
celle-ci pour ordonner au ministre de prendre
les mesures que la Commission peut lui
ordonner de prendre, selon ce que le tribunal
juge approprié. À cette fin, le tribunal peut
substituer son opinion à celle du ministre ou
de la Commission ou il peut renvoyer l'affaire à la Commission pour qu'elle l'entende
à nouveau, en totalité ou en partie, conformément aux directives qu'il juge appropriées.
1983, chap. 43, par. 12 (3).

Pouvoirs du
tribunal lors
d'un appel

14.-(1) Although a hearing is required in

14 (1) Même si une audience est deman-

respect of an order under this Act by the
Minister suspending the licence for a health
facility or requiring the suspension of an
activity carried on in the course of operating
a health facility or that an appeal is taken
from a decision of a Board in respect of the
order, the order cornes into force when it is
delivered to the person to whom it is
directed, is effective until varied or rescinded
on appeal and is not stayed by the hearing or
appeal.

dée à l'égard d'un arrêté pris par le ministre
en vertu de la présente loi et portant suspension du permis de l'établissement de santé ou
exigeant la suspension d'une activité exercée
dans le cadre de l'exploitation de l'établissement de santé ou qu'une décision de la Commission relative à l'arrêté est portée en
appel, l'arrêté entre en vigueur lor.;qu'il est
remis à la personne visée, est valide jusqu'à
ce qu'il soit modifié ou annulé à la suite de
l'appel et n'est pas suspendu en raison de
l'audience ou de l'appel.

Medical

report
sufficienl
proof

be filcd in
court

Powers of
court on
appeal

When order
cornes inlo

force

Entrée en
vigueur de
l'arrêté

1020

Chap. H .5

Effect of
notice of
proposai to
revoke

(2) Where the Minister delivers to the
licensee of a health facility notice of proposai
to revoke the licence for the health facility,
the licence is suspended at and from the time
of delivery until the expiry of the time for
requiring a hearing or, where a hearing is
required, the final disposition of the hearing
and appeal, if any, in the matter.

(2) Si le ministre remet au titulaire du permis un avis d'une intention· de révoquer le
permis de l'établissement de santé, le permis
est suspendu à partir de la remise de l'avis
jusqu'à l'expiration du délai imparti pour
demander une audience ou, en cas de telle
demande, jusqu'au règlement définitif de
l'audience et de l'appel, le cas échéant, portant sur cette question.

Effet de l'avis
d'intention de
révoquer un
permis

Effect of
notice of
proposai to
require
cessation of
activity

(3) Where the Minister delivers to the
licensee of a health facility notice of proposai
to require the cessation of an activity in the
course of the operation of the health facility,
the right to carry on the activity is suspended
at and from the time of delivery of the notice
until the expiry of the time for requiring a
hearing or, where a hearing is required, the
final disposition of the hearing and appeal, if
any , in the matter. 1983, c. 43, s. 13.

(3) Si le ministre remet au titulaire du permis un avis d'intention d'exiger la cessation
d'une activité exercée dans le cadre de l'exploitation de l'établissement de santé, le
droit d'exercer cette activité est suspendu à
partir de la remise de l'avis jusqu'à l'expiration du délai imparti pour demander une
audience ou, en cas de demande d'audience,
jusqu'au règlement définitif de l'audience et
de l'appel, le cas échéant , portant sur cette
question. 1983 , chap. 43, art. 13.

Effet de l'avis
d'intention
d'exiger la
cessation
d'une activité

Del ivery of
documents

15.-{1) An order, notice or document
that is required or authorized to be given or
delivered to a person under this Act or the
regulations is sufficiently given or delivered if
delivered personally or mailed to the person
at his or her last address appearing in the
records of the Ministry.

15 (1) L'arrêté ou l'ordonnance, l'avis ou
le document dont la présente loi ou les règlements exigent ou autorisent la remise est
valablement donné ou remis s'il est remis à
personne ou envoyé par courrier à la dernière adresse du destinataire qui figure dans
les dossiers du ministère .

Remise de
documents

Idem

(2) Delivery of an order, notice or document mentioned in subsection (1) shall not
be carried out by mail until ait reasonable
efforts have been made to give or deliver the
order, notice or document personally. 1983,
C. 43 , S. 14.

(2) L'arrêté ou l'ordonnance, l'avis ou le
document mentionné au paragraphe (1) ne
doit être envoyé par courrier que si tous les
efforts raisonnables ont été faits en vue de
les donner ou de les remettre à personne.
1983, chap. 43, art. 14.

Idem

Penalty

16.-(1) Every person who knowingly
faits to comply with an order under this Act,
and every director or officer of a corporation
who knowingly concurs in such failure, is
guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than $25,000.

16 (1) Quiconque ne respecte pas sciemment un arrêté ou une ordonnance pris en
vertu de la présente loi est coupable d' une
infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus 25 000 $. Il
en est de même de l'administrateur ou du
dirigeant d'une personne morale qui participe
sciemment à cette infraction.

Peine

Corporation

(2) Where a corporation is convicted of an
offence under subsection (1), the maximum
penalty that may be imposed on the corporation is $100,000.

(2) En cas de déclaration de culpabilité
d'une personne morale en vertu du paragraphe (1), la peine maximale qui peut être
imposée à la personne morale est de
100 ()()() $.

Personne
morale

Limitation

(3) No proceeding in relation to an
offence under this Act shall be commenced
more than one year after the facts upon
which the proceeding is based first came to
the knowledge of the Minister. 1983, c. 43,
S. 15.

(3) Aucune poursuite à l'égard d'une
infraction prévue à la présente loi ne doit
être intentée plus d'un an après la date à
laquelle les faits sur lesquels elle est fondée
ont été portés pour la première fois à la connaissance du ministre. 1983, chap. 43, art.
15.

Prescription

Proceedings
Io restrain
contravention of order

17. Despite any other remedy or any penalty, the contravention by any person of an
order made under this Act may be restrained
by order of a judge of the Ontario Court
(General Division) upon application without
notice by the Minister. 1983, c. 43, s. 16,
revised.

17 Malgré tout autre recours ou toute
autre peine, l'infraction à un arrêté ou une
ordonnance pris en vertu de la présente loi
peut être empêchée par l'ordonnance d'un
juge de la Cour de !'Ontario (Division générale) sur requête sans préavis du ministre .
1983, chap. 43, art. 16, révisé.

Empêchement
de rinfraction
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Rcgulalions
to supplcmcnt Act

18. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations authorizing ait such
acts or things not specifically provided for in
this Act as, in the opinion of the Lieutenant
Govemor in Council, are necessary or advisable to carry out effectively the purposes of
this Act. 1983, c. 43, s. 17.

18 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, autoriser les actes ou
choses que la présente loi ne prévoit pas
expressément et qui, selon lui, sont nécessaires ou opportuns pour réaliser efficacement
l'objet de la présente loi. 1983, chap. 43, art.
17.

R~glcmcnts

Conflict

19. The provisions of this Act are in addition to the provisions of the Ambulance Act,
the Nursing Homes Act, the Private Hospitals
Act and the Laboratory and Specimen Collection Centre Licensing Act, and in the event of
a conflict between a provision of one of those
Acts and a provision of this Act, the provision of this Act shall prevail. 1983, c. 43,
S. 18.

19 Les dispositions de la présente loi
s'ajoutent à celles de la Loi sur les
ambulances, la Loi sur les maisons de soins
infirmiers, la Loi sur les hôpitaux privés et la
Loi autorisant des laboratoires médicaux et
des centres de prélèvement. En cas d'incompatibilité entre une disposition d'une de ces
lois et une disposition de la présente loi, la
disposition de la présente loi l'emporte. 1983,
chap. 43, art. 18.

lncompatibililé

